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Immobilier ConstitueruneSCI n'e

Dotée de nombreux avantages, la société civile immobilière estplébiscitée par les Français.
Elle n'esttoutefois pas toujours adaptéeet peut se révéler pénalisante danscertainscas.
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L
a société civile, qui
peutabriter un patri-

moine immobilier et
financier, estparticu-
lièrement pertinente
pour la transmission
devosbiens.L’aména-
gement des statuts

permetde donner etde conti-

nuer àgérer les bienstransmis.
Prenonsl’exemple d’un actif
immobilier détenuen direct,
démembréàla suite d’une do-

nation. Dansce cas,les parents
usufruitiers doivent obtenir
l’autorisation des enfantsnus-

propriétaires pourvendre le
bien. À l’inverse, si le bienest
détenuvia une société civile,
lesparentsdonateurspeuvent
conserver les pleins pouvoirs
de gestion et vendre sansl’ac-
cord desenfants donataires,à
conditions quecertainesdispo-

sitions soientprises.
La société civile facilite éga-

moine entreplusieurs associés,
carelle écarteles règlesdel’in-
division, régime qui s’applique
par défautlorsqu’un bienest
détenu directementpar plu-
sieurs propriétaires,et quipeut
êtrecontraignant, l’unanimité
étantrequise pourprendrecer-

taines décisions.

Moinsderevenustaxables
Parsa personnalité morale, la
SCIoffre la possibilité de choi-

sir l’impôt surles sociétés(IS),

un régime fiscal qui réduit
considérablement les revenus
taxablesdégagéspar la SCI
grâceaumécanismecomptable
desamortissements.Une op-

tion fiscale adaptéelorsque le
contribuablesuit unelogique
de capitalisationde ses reve-

nus, maisqui peutêtrepénali-

sante fiscalement lors de la re-

vente. Pour mémoire,l’associé
d’une SCI imposéà l’impôt sur

le revenu(IR) estsoumis à la
fiscalité desrevenus fonciers,
on parlede transparencefis-
cale de la société. Or, cesder-

niers sont lourdement taxés
puisqu’ils intègrentle barème
progressifet sontsoumis aux
prélèvementssociaux.

Autre atout, le recoursà la so-

ciété civile permet de trans-
mettre auprofit desesenfantsà

moindre coût fiscal. Pour
générerdes économiesenma-

tière dedroit dedonation, l’ac-
quisition d’un bien de rende-

ment à crédit par la société,
suivie d’une donation,est effi-
cace : la valeur vénaled’une so-

ciété s’évalue en prenant en

comptesonactif (bien immobi-
lier par exemple) et sonpassif
(emprunt). Ainsi, encasde do-

nation despartsd’une société
endettéeaprès l’acquisition

rait prochedezéro, comptetenu
d’unpassif égalàlavaleur des
actifs. Cettestratégieestàprivi-

légier uniquementlorsque la
SCI détientdes biens généra-

teurs derevenusqui facilitent le

remboursementde l’emprunt.
Enfin, la SCI permetde mu-

tualiser les capacitésde finan-

cement dechacundes associés

pour un emprunt.Prisséparé-

ment, chacundesassociés,dans
certainscas,n’aurait puassurer
le financement.

Desobligationsjuridiques,
fiscales,comptables...
Une sociétécivile présente
aussidesinconvénients,notam-

ment des coûtsde constitution
(1500à 2 500 euros) et de ges-

tion (500 à 1500 eurospar an)
qu’il convient de mettre en
perspectiveavec le montant
desinvestissements.À cela
peuvent s’ajouter descoûts
parfoisplus discrets.Si vous dé-

cidez de faire construireun
bien immobilier via une SCI

parexemple,le recoursàun ar-

chitecte est aussiobligatoire,
tandis quepour les biens déte-

nus en direct il est seulement
requis pour les surfaces de
150 mètres carrésminimum.

La SCI imposepar ailleurs
des obligations juridiques
(tenue d’une assembléean-

nuelle...), fiscales(déclaration
2072...), comptables(tenue
d’une comptabilité simplifiée,
d’un bilan...) qui génèrentun
formalismeimportant à respec-
ter. Elle constitueunevéritable
personnalité morale.Or, nom-

breux sont les associésqui
confondent leur patrimoine
privé et celui de la SCI. Elle
doit par exemple disposer
d’une autonomie financière
propre et d’un compteban-
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ciés. D’autre part, nombreux
sont les associésqui omettent
les formalismes juridiquesné-

cessaires quanddes revenus
leur sontdistribuésou qu’un

produit decessiondela société
estappréhendé.

Si l’ensembledu formalisme
n’estpasrespecté,il existe un
risque de fictivité par l’admi-

nistration fiscale. Les consé-

quences peuventêtrelourdes
et provoquer la dissolution de
la SCI (réintégration desbiens
immobiliers dansle patrimoine
personneldechaqueassocié,
paiement desplus-values...).

Imposéssansrevenus!

Danscertainscas, l’interposi-
tion d’une sociétépeut créer
des contraintes. Prenons
l’exemple d’associés minori-

taires d’une SCI imposésà1TR.

Si legérantmajoritaire décide

d’unenon-distributiondesreve-

nus, les minoritairespeuvent
devoir acquitterl’impôt sur les
revenusfonciers alors qu’ils
n’appréhenderont aucunetré-

sorerie. Une répartitionégali-

taire du capital social entre
deux associéspeutaussiparaly-

ser la société en cas de mé-
sentente, car aucunnepeut
imposer la vente du bien par
exemple. Or, lorsque les biens
sont détenus en indivision

- sans l’intermédiaire d’une so-

ciété - il estplus facile de pro-
voquer uneventeeu égardaux
règlesciviles. L’indivision peut
présenter ici unavantage.

Apporter un nouveaubien
peut serévélercoûteux
Une sociétécivile n’est pastou-

jours compatible avec la loca-

tion meublée. Si plus de 10%

de sesrevenusen sont issus,
son régime fiscal basculera
vers l’impôt sur les sociétés
avec toutes les conséquences
fiscalesqui endécoulent.

Au niveaude l’IFI, une rési-
dence principale logéeau sein
d’une SCI nepourraplus béné-

ficier de l’abattementde30%
dont peuventaujourd’hui se
prévaloir les propriétairesdé-

tenant leur bien endirect.
Une entreprisequi détien-

drait sonimmeubleprofession-

nel à l’actif de sonbilan pour-

rait profiterdurégime Dutreil
en casde transmission(décote
de 75% sous conditions encas

dedonation ousuccession).S’il
est détenuvia uneSCI, cetim-

meuble ne pourrabénéficier
du régime Dutreil et donc de
cette exonération.

D’autre part, si unbienn’a
pasétéacquisà l’origine par la

SCI, l’apporter à une SCI sera

coûteux car l’opération est
considéréecomme une vente
d’un point devue fiscal.

Enfin, certains non-résidents
peuventse prévaloir d’un ré-
gime d’exonérationenmatière
de plus-valueimmobilière à

hauteurde 150000 euros sous

certaines conditions.Toutefois
ce régime est exclu pour les
bienslogésdansuneSCI.¦

acquittés,les travauxdoivent
êtrepayéspar la SCIet nonvia
le compte personnel desasso-

CHIFFRES CLÉS

96000
C'estle nombre

de SCI crééesen France

en 2021. Le nombre

total de SCI enregistrées

est supérieurà 1 million.

1500€
Montant minimum
desfrais deconstitution

d'une SCI, auxquels

s'ajoutent les frais

degestion (500à
1 500eurosparan)
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Lesassociésnedoivent pasconfondre leur patrimoine privé et celuide la SCI. En casde travaux, parexemple,

ceux-cidoivent êtrepayésparla SCI, qui disposed'uncompte bancairepropre, et non viacelui desassociés.
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